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ARTICLE 2

Compléter l’alinéa 12 par la phrase suivante :

« À cet effet, il peut être procédé à des réquisitions de chambres d’hôtel et de logements vides par le 
représentant de l’État dans le département. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Nous proposons de procéder à des réquisitions de chambres d'hôtels et de logements vides pour la 
mise à l'abri des personnes infectées.

E. Philippe a énoncé les trois priorités du gouvernement pour le déconfinement : protéger, tester, 
isoler. La protection s'annonce complexe si les masques ne sont pas gratuits. Le dépistage massif 
également si les tests ne sont pas produits en nombre suffisant. Enfin, la capacité à proposer et 
garantir un isolement aux personnes testées positives au Covid-19 ou aux personnes susceptibles de 
l'être est la clé de voûte pour éviter une deuxième vague.

Pourtant, le gouvernement continue de refuser de réquisitionner largement des places d’hôtel vides 
afin d’héberger les personnes testées positives. La politique consistant à renvoyer chez elles des 
personnes infectées n’est pas la bonne solution. Certaines ont des conditions de vie difficilement 
compatibles avec le confinement : familles nombreuses dans un logement petit, logements 
insalubres, besoin d’aide pour faire les courses, etc. Il conviendrait a minima de leur proposer un 
hébergement temporaire et un accompagnement. Dans notre plan de déconfinement, nous 
préconisons une réquisition importante de lits dans des établissements hôteliers. C’est ce qu’ont mis 
en place la ville de Barcelone, l’Italie ou encore la Corée du Sud. Dans la même optique, en 
concertation avec les élus locaux, les logements vides doivent être réquisitionnés."


